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l’épreuve médicale, mais pas le test de français
assorti. « Après avoir effectué ma résidence en anglais,
j’étais un peu rouillée en langue française », admet-
elle. Six mois plus tard, elle se représente au test
linguistique et, cette fois, tout se passe bien. La néo-
 Québécoise peut alors joindre officiellement les rangs
des médecins du Québec. 

Comme tous les médecins diplômés à l’exté -
rieur du Québec récemment reçus à l’époque, le 
Dr Tozlovanu-Paskal doit exercer d’abord dans l’une
des régions dont les besoins sont criants. À cet
effet, elle se trouve devant plusieurs possibilités. 
« J’ai visité un grand nombre d’hôpitaux », se 
rappelle-t-elle. Elle optera pour le CH-CHSLD de
Papineau. « Une Iranienne et une Roumaine que
j’avais connues au moment de passer mes examens
y pratiquaient déjà. Elles m’ont vivement fait
l’éloge de l’endroit, de l’équipe, des gens chaleu -
reux… Elles n’ont pas menti. »

Aujourd’hui, 11 ans après avoir posé ses bagages
sur sa terre d’adoption, quel bilan établit-elle de
son expérience ? La réponse est immédiate : 
excellent ! « Je ne garde aucune 
amertume de mon 
cheminement. Dans 
la vie, rien n’est donné.   
Mais surtout, je le 
répète, le processus 
d’acceptation en vigueur 
ici m’apparaît normal. 
Tu choisis de venir vivre 
et travailler dans 
un pays ? Tu dois suivre 
le courant. »

La spécificité québécoise
« Le processus d’intégration des médecins formés 
à l’étranger est exigeant, j’en conviens, déclare le 
Dr Tozlovanu-Paskal. Mais le Québec n’a pas 
le choix : l’approche médicale d’ici a ses couleurs
propres. »

À lieu différent, pratique différente. Au Québec,
la relation médecin-patient est directe et se déroule
en mode égalitaire. Dans d’autres pays, le praticien,
qui est mis sur un piédestal, tend à imposer un
rapport plus distant. C’est là une des particularités
dont les médecins formés à l’étranger doivent
prendre conscience, mais ce n’est pas la seule.

Plusieurs échecs à l’examen pratique sont liés à
une méconnaissance de l’approche médicale qué bé -
coise, dans son essence même, selon la prati cienne.
« En Moldavie, comme dans bien des endroits,
lorsqu’un patient se présente en consul tation, on
procède à un tour d’horizon de sa santé. Au Québec,

on travaille de façon très ciblée, en se centrant
directement sur le mal dont souffre le patient. »

Autre part iculari té québécoise ,  selon le 
Dr Tozlovanu-Paskal : la démarche est systématisée
dans des protocoles et des guides de pratique. « Devant
tel mal, on procède à tel examen, de telle manière.
En présence de tel symptôme, on prescrit tel
médicament, et pas autre chose. C’est une approche
précise, pratique. Exiger des nouveaux arrivants qu’ils
la connaissent et s’y plient, voilà qui me semble
aller de soi : si chacun travaille à sa manière, on
risque de mettre du sable dans l’engre nage et
d’embourber le système. » 

« EXIGER DES NOUVEAUX 
ARRIVANTS QU’ILS CONNAISSENT 

L’APPROCHE QUÉBÉCOISE ET S’Y PLIENT, 
VOILÀ QUI ME SEMBLE 

ALLER DE SOI : 
SI CHACUN TRAVAILLE 

À SA MANIÈRE, 
ON RISQUE DE METTRE DU SABLE 

DANS L’ENGRENAGE ET 
D’EMBOURBER LE  SYSTÈME. »
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Par ailleurs, tout est affaire de principe. « Faire
sa médecine n’est facile pour personne. La somme
de travail est énorme et la compétition, redoutable.
Les médecins qui arrivent de l’extérieur n’ont pas 
à avoir préséance : ils doivent être soumis aux mêmes
règles du jeu que les Québécois qui poursuivent le
même but. » C’est une question de justice, d’équité.

Cela dit, tout est perfectible. Tout en continuant
à évaluer avec rigueur les connaissances et les
compétences des nouveaux arrivants, pourquoi ne
pas faire un pas vers eux ? Le Dr Tozlovanu-Paskal
l’affirme, le Québec ne demande pas trop, mais
tout est dans la manière...

« Je résumerais ainsi la situation actuelle : les
candidats de l’extérieur se présentent à l’examen
sans trop savoir ce qu’ils devraient connaître ! 
Ils se fient souvent sur le bouche à oreille, sur des
renseignements vagues et incomplets transmis 
par des collègues. La plupart d’entre eux 
ne connaissent pas “l’esprit” de la 
médecine qui a cours ici, 
le déroulement idéal d’un examen 
clinique, la nature de la relation 
médecin-patient, bref, tout ce qui 
constitue le modèle de pratique 
québécois et, partant, ce à quoi 
on s’attend d’eux. Dans mon cas, 
des séances d’information préparatoires
aux examens auraient été bienvenues. Si j’avais pu
participer à de telles séances, j’aurais sûrement mis
moins de temps à m’intégrer au système. » (NDLR :
De telles séances d’information sont maintenant
offertes aux candidats [voir à la p. 9] ). Aujourd’hui,
le Dr Tozlovanu-Paskal ne se fait pas prier pour 
aider des médecins d’ailleurs à bien se préparer aux
épreuves de passage. Ses conseils portent leurs fruits
puisque plusieurs de ses protégés sont actuellement
en résidence.

À son engagement exemplaire, on constate à
quel point la praticienne est heureuse d’exercer sa
profession au Québec. Tout de même, un peu de
tristesse assombrit son regard quand elle parle de
son mari. « Chez nous, il était gynécologue, dit-elle.
Mais ici, faute de poste disponible, il a dû changer
de métier. Il a choisi la dentisterie. Sa nouvelle 
orientation lui plaît beaucoup, mais il demeure
nostalgique. »

Adaptée, la néo-Québécoise semble l’être tota -
lement. Quand elle déplore que « la montagne de
paperasse » à remplir la prive d’un temps précieux
avec ses patients, on jurerait entendre un de ses
collègues nés ici ! « C’est une bureaucratie bien 
plus lourde qu’en pays communiste ! » lance-t-elle
en riant. �

LOYERS CONSENTIS À DES 

La déontologie 

P E R S P E C T I V E S  M É D I C A L E S

EUX MÉDECINS membres du
Collège des médecins du Québec
ont remis en cause la nature et
certaines modalités des relations
d’affaires entre les médecins et les

pharmaciens, dans le cadre d’un recours judiciaire
visant plusieurs intervenants, dont le Collège.

Les médias ont alors porté à l’attention du public
le fait que des médecins auraient signé des baux 
à des taux avantageux, consentis par des pharma-
ciens. Ces ententes entre pharmaciens propriétaires
et médecins locataires auraient permis à ces derniers
d’établir leur cabinet dans des locaux attenant à
une pharmacie mais ayant une entrée distincte.

Sans commenter le recours actuellement pendant
devant les tribunaux, le Collège souhaite faire le
point sur son rôle à l’égard de la protection du public
dans ce contexte et insister sur les règles déonto -
logiques qui sont applicables en la matière.

L’indépendance professionnelle
Le Code de déontologie des médecins comprend 
nombre de dispositions stipulant clairement que 
le médecin doit maintenir son indépendance pro-
fessionnelle1 lorsqu’il exerce sa profession. Selon
l’article 732 du Code, le médecin doit, notamment,
s’abstenir d’accorder et d’accepter des avantages
mettant en péril son indépendance professionnelle,
et ce, tant par ses ordonnances que par le fait que
ces avantages lui sont offerts à titre de médecin.

La mise en commun des compétences
Plus précisément, qu’en est-il des loyers concurren-
tiels consentis par des pharmaciens à des médecins ?
Cette pratique nuit-elle à la protection du public 
et contrevient-elle à la déontologie professionnelle ?

Selon le Collège des médecins, le fait qu’une
clinique médicale soit située à proximité d’une
pharmacie n’est pas, en soi, nuisible à la protection
du public, au contraire. Le patient y trouve en effet
souvent son intérêt en ce qu’il bénéficie, au sein
d’un même site, d’une gamme de services intégrés
auxquels il peut avoir recours, s’il le désire, que ce
soit des services de pharmacie ou d’autres services
professionnels, telles la physiothérapie, l’opto mé trie,
l’ergothérapie, la nutrition, etc. Les années 2000 ont
d’ailleurs vu naître nombre d’initiatives visant le
partage des diverses compétences professionnelles

D
« LA PLUPART DES 

CANDIDATS DE L’EXTÉRIEUR 
NE CONNAISSENT PAS 

CE QUI CONSTITUE 
LE MODÈLE DE PRATIQUE 

QUÉBÉCOIS ET, 
PARTANT, CE À QUOI 

ON S’ATTEND D’EUX. »



P E R S P E C T I V E S  M É D I C A L E S

L E  C O L L È G E ,  V o l . X L V ,  n o 1   H i v e r  2 0 0 5 17

 MÉDECINS PAR DES PHARMACIENS

au service du public
qui découlent tant de la « loi no 90 » que de la mise
en place des groupes de médecine familiale, par
exemple. La mise en commun des compétences
pro fessionnelles au service du patient prend ainsi la
forme de partenariats qui favorisent, dans plusieurs
cas, l’intérêt du public.

Par ailleurs, comme dans tout domaine, 
certaines relations d’affaires entre professionnels
de la santé se nouent sur la base de liens divers
qui ne sont pas directement liés à l’exercice d’une 
profession à proprement parler et qui ne génèrent 
pas d’enjeux strictement reliés à la protection 
du public. Le Code reconnaît d’ailleurs un certain
nombre de ces relations d’affaires en permettant
au médecin de détenir des intérêts dans une entre-
prise qui offre des services diagnostiques ou
thérapeutiques que celui-ci prescrit au patient,
pour autant que ce dernier en soit informé3 et qu’il
soit libre de les utiliser ou pas.

Un code de déontologie 
qui s’adapte aux nouvelles réalités

La pratique des professionnels comporte de 
nouvelles réalités. L’interprétation des dispositions
du Code de déontologie des médecins doit en tenir
compte. Ces partenariats peuvent même constituer
des leviers économiques permettant d’offrir de
meilleurs services aux patients, et ce, dans un contexte
où le financement du secteur privé s’accroît sans
cesse dans le domaine de la santé4. D’ailleurs, 
en 2001, le Collège publiait le rapport Les conflits
d’intérêts et l’indépendance professionnelle, dans lequel
il mentionnait que « les obligations profes sion nelles

doivent être maintenues et actua lisées en fonction
des changements contextuels. Les idéaux d’objecti -
vité scientifique et de la relation de confiance forment
encore, nous semble-t-il, le noyau dur d’une bonne
pratique de la médecine5 ».

C’est guidé par sa mission de protection du
public que la Direction des enquêtes étudie et 
continuera d’étudier toutes les demandes d’enquêtes
qui lui seront acheminées. Chose certaine, dans le
cadre des relations d’affaires avec d’autres profes-
sionnels, tout médecin qui adoptera une conduite
préjudiciable envers le public, par exemple en diri -
geant un patient vers un professionnel plutôt que
vers un autre, en acceptant des ristournes, ou
encore en prescrivant de manière injustifiée des
médicaments, des appareils ou des examens, s’expose
à des mesures disciplinaires. �

1. Code de déontologie des médecins, art. 63, 64, 72, 73, 80.

2. L’article 73 du Code prévoit que « le médecin doit s’abstenir : 
1° de rechercher ou d’obtenir indûment un profit par 
l’ordonnance d’appareils, d’examens, de médicaments ou de
traitements ; 2° d’accorder, dans l’exercice de sa profession,
tout avantage, commission ou ristourne à quelque personne
que ce soit ; 3° d’accepter à titre de médecin ou en utilisant
son titre de médecin, toute commission, ristourne ou avantage
matériel mettant en péril son indépendance professionnelle. »

3. Code de déontologie des médecins, art. 77. Voir également 
Les conflits d’intérêts et l’indépendance professionnelle, 
Collège des médecins du Québec, mars 2001, p. 14.

4. Selon les statistiques, de 30 % à 40 % du financement 
du système de santé provient du secteur privé.

5. Collège des médecins du Québec, mars 2001, p. 11.

La mise en commun 
des compétences 
pro fessionnelles 
au service du patient 
prend la forme 
de partenariats 
qui favorisent, 
dans plusieurs cas, 
l’intérêt du public.



P E R S P E C T I V E S  M É D I C A L E S

L E  C O L L È G E ,  V o l . X L V ,  n o 1   H i v e r  2 0 0 518

INTÉGRATION, au sein des activités
du Collège des médecins du Québec,
d’un programme de suivi des médecins
présentant ou pouvant présenter un
état incompatible avec l’exercice de

leur profession a créé de la confusion et suscité des
inter ro gations, notamment en ce qui concerne son
lien avec le Programme d’aide aux médecins du
Québec (PAMQ).

Le Collège et le PAMQ ont donc précisé leur
relation dans une entente qui assure à la fois la
protection du public et celle des médecins en diffi-
culté. Afin de respecter les droits de chacun des
acteurs de la relation patient-médecin, ils se sont
fixé trois objectifs :
■ respecter le droit des médecins à leur vie privée,

soit assurer aux médecins en difficulté la confi-
dentialité à laquelle ils ont droit au même titre
que tout autre patient ;

■ préserver la relation, ou l’alliance thérapeu-
tique, entre le médecin-patient et le médecin
traitant, comme pour tout autre patient ;

■ assurer la protection du public.

Cette entente ne concerne qu’un très petit nombre
de médecins devenus inaptes à exercer leur profes-
sion en raison d’une maladie physique ou mentale,
incluant la toxicomanie et la consommation abu-
sive de médicaments ou de drogues, et qui refusent
de cesser temporairement leur pratique pour le
temps d’une évaluation et d’un retour à la santé.

Selon l’approche concertée établie dans cette
en tente ,  le PAMQ veil le au suivi médico-
administratif des médecins en difficulté, alors que
le Collège s’assure de la qualité de l’exercice par
l’enca   dre ment professionnel (restriction ou limi -
tation du droit d’exercice recommandées par le
médecin traitant, intervention pédagogique, etc.).

Dans une intervention auprès d’un médecin qui
le consulte, le PAMQ a pour objectif principal de
chercher toutes les options pouvant aider celui-ci à
surmonter ses difficultés, particulièrement celles qui
sont liées à sa santé mentale ou à la consommation

de substances. Grâce à l’aide apportée, il est géné ra-
lement possible d’éviter de signaler le cas au Collège.

Tout médecin ayant un problème de santé
devrait consulter un confrère ou le PAMQ et
accepter volontairement, si sa condition le requiert,
de limiter ou de cesser temporairement ses activités
professionnelles, pour se donner le temps d’un retour
à la santé. Pour le Collège, il n’y a aucun doute que
la confidentialité est une assise fondamentale, qui
permet de créer un climat de confiance mutuelle
dans une relation thérapeutique. 

De façon exceptionnelle, il arrive qu’un médecin
du PAMQ entretienne des doutes sérieux sur l’apti  -
tude d’un confrère à exercer pour cause de maladie
ou de toxicomanie mais que ce dernier refuse de
cesser d’exercer sa profession jusqu’à l’évaluation
médicale. Dans ce cas, en dernier recours, le médecin
du PAMQ se voit dans l’obligation, pour la protec-
tion de ce médecin et de ses patients, de le signaler
au Collège, comme le stipule l’article 119 du Code 
de déontologie.

Le Collège et le PAMQ ont le sentiment que
l’entente à laquelle ils sont parvenus correspond en
tout point à leur mission respective et qu’elle permet
d’assurer la protection du public et des médecins
en difficulté, tout en tenant compte du rôle et des
responsabilités de toutes celles et tous ceux qui
exercent la profession au sein de notre société.

1. « La politique de suivi administratif des médecins inaptes à
exercer pour cause de maladie et le Programme d’aide aux
médecins du Québec : deux initiatives distinctes », Le Collège,
vol. 44, no 1, hiver 2004, p. 19.

RAPPEL À TOUS LES MÉDECINS
Le médecin doit signaler au Collège tout médecin,
étudiant, résident ou moniteur en médecine ou
toute personne autorisée à exercer la médecine
qu’il croit inapte à l’exercice, incompétent, 
malhonnête ou ayant posé des actes en 
contravention des dispositions du Code des 
professions, de la Loi médicale ou des règlements
adoptés en vertu de ceux-ci.

Le médecin doit en outre chercher à venir en
aide à un collègue présentant un problème de
santé susceptible de porter atteinte à la qualité 
de son exercice.

Code de déontologie des médecins, art. 119.

COLLÈGE DES MÉDECINS ET PROGRAMME D’AIDE AUX MÉDECINS

Une entente fondée sur la collaboration 
et la confidentialité

Par le Dr Marguerite Dupré 
Responsable du suivi 

des médecins en difficulté
Direction de l’amélioration

de l’exercice

Quel lien existe-t-il entre le programme de suivi des médecins
inaptes à exercer pour cause de maladie du Collège des médecins

du Québec et le Programme d’aide aux médecins du Québec ?

L’

Selon l’approche 
concertée établie 

dans cette entente, 
le PAMQ veille au suivi

médico-administratif 
des médecins en 

difficulté,  alors que 
le Collège s’assure de 

la qualité de l’exercice
par l’enca   dre ment 

professionnel. 
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Des groupes de travail créés par le Collège des
médecins du Québec, que ce soit pour préciser le rôle
du médecin de famille ou actualiser l’information
transmise aux médecins experts, ont déposé 
récemment leur rapport. En voici les grandes lignes.

Le médecin de famille
La récente « Loi 90 » et l’interprofessionnalisme qui en découle,
conjugués à la pénurie des effectifs, ont amené le Collège des
médecins du Québec à revoir de fond en comble la médecine de
famille. À la demande du Bureau, deux groupes de travail, mis sur
pied dès novembre 2003, se sont partagé cette tâche : le premier
a examiné minutieusement le rôle du médecin de famille, alors
que le second s’est penché sur les divers moyens pour le médecin
d’exercer concrètement ce rôle. Les rapports issus de cette réflexion
approfondie ont permis au Collège de préparer un énoncé de
position sur la médecine de famille au Québec.

Dans cet énoncé, le Collège précise que le médecin de famille
a principalement pour rôle d’assurer la prise en charge et le suivi
d’une clientèle définie. Pour ce faire, il doit pouvoir recourir faci -
lement aux plateaux techniques d’investigation et à la médecine
spécialisée, et se servir des nouvelles technologies de l’information
pour combler son besoin rapide d’information. Il doit également
travailler en équipe avec d’autres médecins de famille et colla-
borer avec divers professionnels de la santé, notamment les infir-
mières, des partenaires privilégiées.

La formation universitaire et les conditions d’exercice du méde cin
de famille doivent quant à elles être centrées sur sa principale
tâche : assurer la prise en charge et le suivi d’une clientèle définie.
Non seulement cette tâche doit-elle être valo risée, mais divers
aspects de la démarche liée à la formation universitaire doivent
aussi être revus, que ce soit les critères de sélection des candidats
aux programmes de formation en médecine ou l’instauration

d’un programme de formation continue pour le médecin nouvel -
le ment diplômé. Entre autres recommandations, on préco nise : le
contact des étudiants avec le travail clinique avant la résidence ;
une parti cipation accrue des médecins de famille à la formation
des résidents dans cette disci pline ; et le jumelage des médecins 
nouvellement diplômés avec un médecin d’expérience (mentor)
durant leurs premières années de pratique.

Pour le Collège des médecins, la médecine de famille est 
sans contredit une médecine de pointe en ce début de XXIe siècle.
Assurer à la population québécoise l’accessibilité à des médecins
d’une telle compétence est une responsabilité collective. Le Collège
interpelle à cet effet tous les acteurs concernés.

La médecine d’expertise
Conscient de l’importance de fournir une information actualisée
aux médecins qui agissent en tant qu’experts et qui sont, à ce titre,
de plus en plus sollicités, le Collège a constitué un groupe de 
travail pour mettre à jour le guide qu’il a publié à ce sujet en 19971.

Dans son rapport, déposé en mai 2004, le groupe de travail a
réaffirmé la nécessité, pour le médecin expert, de maintenir son
indépendance professionnelle et précisé à cet effet les rapports
devant exister entre lui et la personne évaluée. Il a déterminé
également certaines règles relatives au contenu du dossier médi-
cal et proposé la mise en place d’un programme d’assurance-
qualité fondé sur des indicateurs. Enfin, il a insisté sur la nécessité
d’étudier diverses formes d’agrément de programmes de forma-
tion et de favoriser la recherche sur la médecine d’expertise.

À la suite du dépôt de ce rapport, le Collège a adopté, fin 
août 2004, un plan d’action qui sera complété en 2006. Au cours
de la première étape, le guide d’exercice sera mis à jour. Les
travaux en ce sens débuteront au printemps 2005.

1. Le médecin en tant qu’expert : aspects déontologiques et réglementaires, 
Montréal, Colllège des médecins du Québec, 1997, 16 p.
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Des groupes de travail déposent leur rapport

Le Code de déontologie (art. 76) fournit aux médecins des 
balises claires concernant la vente de produits : « Le médecin

doit s’abstenir de vendre des médicaments ou d’autres 
produits présentés comme ayant un intérêt pour la santé, à

l’exception de ceux qu’il administre directement. » Cette règle
vise à assurer l’indépendance professionnelle du médecin

ainsi que le désintéressement qui doit le guider dans l’exercice
de sa profession. À cet effet, « le médecin ne peut permettre

que son titre soit utilisé à des fins commerciales1» (art. 75).

Le médecin peut-il vendre des produits ?
Il est donc interdit aux médecins de vendre, notamment, des
produits liés aux diètes amaigrissantes, tel le jeûne protéiné,
des crèmes utilisées pour l’esthétique, telles les crèmes pour
prévenir les rides, des prothèses autres que les verres de
contact, les bas élastiques, etc. 

1. Voir l’article « Les médecins ne doivent pas associer leur nom 
à des produits ou à des médicaments », paru dans le bulletin Le Collège, 
vol. XLI, no 3, janvier 2002, p. 17.

Source : Direction des enquêtes

Les médecins qui se posent des questions relativement à la vente de produits sont invités à en discuter 
avec un médecin de la Direction des enquêtes : (514) 933-4441 ou 1 888 633-3246, poste 4131.
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Les médecins et les prestations de
compassion de l’assurance-emploi
Depuis janvier 2004, des prestations de compassion, consenties par Ressources
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC), permettent aux
personnes admissibles, qui cessent de travailler pour prendre soin d’un membre 
de leur famille gravement malade (risque significatif de décès dans les six mois 
à venir), de recevoir des prestations d’assurance-emploi durant cette période. 
Les médecins jouent un rôle de premier plan à ce sujet : ils signent le Certificat
médical - Prestations de compassion de l’assurance-emploi, qui atteste que le proche
malade risque fort de mourir dans les 26 prochaines semaines. Les aidants naturels
doivent fournir ce certificat pour obtenir ces nouvelles prestations.

Renseignements: http://www.rhdcc.gc.ca/fr/ae/faq/faq_docteurs.shtml
Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada

LE PREMIER CONGRÈS INTERNATIONAL
INTERDISCIPLINAIRE SUR LES URGENCES

PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL
DU 26 AU 30 JUIN 2005

L’OCCASION DE FAIRE LE POINT SUR LA PRISE EN CHARGE 
DES SITUATIONS D’URGENCE ET SUR LES NOMBREUX DÉFIS
QUE DOIVENT RELEVER LES INTERVENANTS EN LIEN AVEC LES
DÉPARTEMENTS D’URGENCE INTRA- ET EXTRA-HOSPITALIERS.

Le premier Congrès international interdisciplinaire sur 
les urgences (CIIU) 2005, dont le thème central est 
l’interdisciplinarité, offrira plusieurs activités scientifiques
conjointes permettant l’expression de divers points 
de vue. Cette mise en commun favorisera une compré -
hension plus complète et plus riche des urgences.

Présenté en anglais et en français, ce congrès est organisé 
par l’Association des médecins d’urgence du Québec, 
The International Association of Emergency Psychiatry,
l’Association des infirmières et infirmiers d’urgence du
Québec et la Corporation d’Urgences-santé, avec le soutien
de plusieurs organisations nationales et internationales.

RENSE IGNEMENTS www.ciiu2005montreal.com

Secrétariat CIIU 2005
a/s d’Opus 3 
417, rue Saint-Pierre, bureau 203
Montréal (Québec)  H2Y 2M4

TÉLÉPHONE (514) 395-1808
TÉLÉCOP IEUR (514) 395-1801

COURR IEL info@ciiu2005montreal.com

La formation 
continue dès les
premières années
de pratique 
La Direction de l’amélioration de 
l’exercice (DAE) du Collège des
médecins du Québec s’est associée aux
facultés de médecine des universités
Laval, McGill, de Montréal et de
Sherbrooke, aux trois fédérations
médicales (résidents, omnipraticiens et
spécialistes) et à Merck Frosst Canada
en vue de réaliser un projet d’éva -
luation des besoins en formation 
continue des résidents en deuxième
année du programme de médecine 
de famille et de ceux en cinquième
année du programme de certaines 
spécialités. À cet effet, la DAE postera,
au cours des prochaines semaines, 
des questionnaires (en français et en
anglais) aux résidents en médecine 
de famille et à ceux de chacune des
spécialités visées.

Selon les responsables de l’étude, 
il est pertinent de concevoir et de 
mettre en œuvre un projet de
recherche visant à évaluer les lacunes
pressenties et les besoins exprimés 
par les résidents finissants. En effet, 
il appert que les futurs médecins,
quelques mois avant la fin de leur 
programme de résidence, sont déjà 
en mesure d’anticiper les difficultés
qu’ils éprouveront dans leur pratique
et, par conséquent, leurs besoins 
initiaux en matière de formation 
continue.

À l’issue de cette étude, qui sera
réalisée au cours du printemps et 
dont les résultats devraient être connus
en juillet 2005, des activités pourront
être élaborées afin de combler les
besoins de formation professionnelle
continue des jeunes médecins. Par 
ricochet, cette étude pourra également
nourrir la réflexion des facultés de
médecine québécoises et du Collège
des médecins quant au contenu des
programmes de résidence en médecine
de famille et en médecine spécialisée. �
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Conséquemment aux résultats d’une étude clinique
ayant démontré une augmentation des événements
cardiovasculaires, Merck & Co. a décidé de retirer
le VioxxMD (rofécoxib) à l’échelle mondiale1. Comme
le rofécoxib est un anti-inflammatoire non stéroïdien
qui inhibe de façon sélective la cyclo-oxygénase 2
(ICOX-2), la question suivante se pose : l’augmen-
tation des événements cardiovasculaires est-elle
spéci  fique au rofécoxib ou est-ce un effet commun
à tous les ICOX-2 ?

D’un point de vue pharmacologique, certains
auteurs laissent entendre que le rofécoxib ne serait
peut-être pas le seul ICOX-2 en cause. En effet, il 
a été démontré que la cyclo-oxygénase 2, en plus
de participer à différents processus inflammatoires,
serait responsable de la synthèse de la prosta -
cycline I2 (PGI2) au niveau des cellules des vaisseaux
sanguins. L’action de la PGI2 serait responsable d’une
inhibition de l’agrégation plaquettaire et de la dila -
tation des vaisseaux sanguins. En inhibant l’action
de la PGI2 et en permettant à la cyclo-oxy génase 1
de synthétiser des médiateurs indui sant l’agré -
gation plaquettaire telle que la thrombo xane A2,
les ICOX-2 pourraient être associés à une augmen-
tation des risques de formation de caillot sanguin et
d’occlusion vasculaire2. Par ailleurs, on s’aperçoit que,
lorsqu’on analyse la capacité des anti-inflammatoires
à inhiber la cyclo-oxygénase 2 par rapport à la cyclo-
oxygénase 1 (soit la puissance), les ICOX-2 ne sont
pas tous identiques. En effet, in vitro, les ICOX-2
actuellement disponibles au Canada peuvent être

classés selon leur puissance dans l’ordre suivant :
célécoxib  <  valdécoxib < rofécoxib. Même si les
doses de chacune sont ajustées pour tenir compte
de cette différence (les molécules les plus puissantes
sont utilisées à plus petites doses que les moins
puissantes) et visent à obtenir une équivalence théra-
peutique, les ICOX-2 sont-ils tous équivalents en
ce qui concerne l’inhibition de la PGI2 in vivo2 ? 

Quant aux données provenant des études contrô-
lées, des études observationnelles et des systèmes
de notification spontanée, elles sont plutôt contra-
dictoires. Elles ne permettent pas de déterminer si
les ICOX-2 sont associés, individuellement ou en
tant que classe, à une augmentation d’évé ne ments
cardiovasculaires ni si certains patients sont plus
susceptibles que d’autres de présenter ces effets2.

Jusqu’à ce que plus d’information soit dispo -
nible, il est particulièrement important de prescrire
les ICOX-2 avec précaution et d’assurer un bon suivi,
surtout chez les patients à risque de déve lopper des
effets indésirables, notamment les personnes âgées
ainsi que celles qui souffrent de troubles rénaux ou
de maladies cardiovasculaires.

1. Santé Canada. Direction générale des produits thérapeutiques,
Merck Sharp & Dohme (MSD) annonce le retrait volontaire 
de Vioxx (rofécoxib) à l’échelle mondiale,  Ottawa, Santé Canada, 
7 octobre 2004. Copie d’une lettre de Merck Frosst Canada. 
[En ligne], http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/tpd-dpt/
vioxx_ltp_f.html (page consultée le 20 octobre 2004).

2. Clark, DWJ, « Do some inhibitors of COX-2 increase the risk of
thromboembolic events? : linking pharmacology with pharmaco  -
epidemiology »,  Drug Safety, vol. 27, no 7, 2004, p. 427-456.

Par Geneviève Létourneau, 
B. Pharm., pharmacienne 

Révision scientifique : 
Valérie Phaneuf, 
B. Pharm., pharmacienne 

Centre d’information 
pharmaceutique 
de l’Hôpital du Sacré-Cœur 
de Montréal

LE VIOXX ET SES SEMBLABLES

Plus de questions que de réponses

À la suite d’une discussion avec Santé Canada,
GlaxoSmithKline (GSK) a émis un avis ,  en 
sep tem bre 2004, dans lequel elle communiquait les
résultats d’une étude pharmacologique ayant pour
objectif l’évaluation d’une interaction potentielle
entre la lamotrigine (300 mg die) et un contra ceptif
oral (30 mg d’éthinyloestradiol, 150 μg de lévonor -
ges trel)1. En voici quelques points saillants.

Les concentrations plasmatiques du contraceptif 
oral ont-elles varié ?
La prise concomitante de lamotrigine et de contra-
ceptifs oraux a provoqué une légère réduction des
concentrations de lévonorgestrel et une diminution
minime de celles d’éthinyloestradiol. Toutefois, aucun

signe hormonal d’ovulation n’a été observé. Par con-
sé quent, la monographie du LamictalMD portera
dorénavant la mention suivante :

Lorsque la lamotrigine est administrée 
simultanément à des contraceptifs oraux, 
la patiente devra être informée qu’elle doit 
signaler rapidement à son médecin toute
modification de son profil de saignements
menstruels (par exemple : métrorragie).

Qu’en est-il des concentrations du Lamictal ?
La prise concomitante de Lamictal et de contracep-
tifs oraux a produit une réduction significative des
concentrations sériques de lamotrigine, soit 52 %

Le Lamictal et les contraceptifs oraux 
font-ils bon ménage ?
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VOUS SOUHAITEZ RAPPORTER UN EFFET INDÉSIRABLE 
À SANTÉ CANADA ?

Vous trouverez un exemplaire du formulaire de notification

■ à la fin du Compendium des produits et spécialités pharmaceutiques (CPS) ;

■ en format PDF à l’adresse suivante : 
www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/tpd-dpt/adverse_f.pdf ;

■ en communiquant avec le Centre régional des effets indésirables
du Québec par téléphone, par télécopieur, par la poste ou par courriel.

Centre régional des EI du Québec
a/s Centre d’information pharmaceutique
Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal
5400, boulevard Gouin Ouest
Montréal (Québec)  
H4J 1C5

Selon les notifications spontanées d’effets indésira -
bles musculaires reçues depuis la commercia li  sa tion
du CrestorMD, les cas de rhabdomyolyse surviennent
le plus souvent chez des patients qui présentent des
facteurs de risque de toxicité musculaire et dont la
dose de départ est supérieure à la dose de départ
recommandée, qui est de 10 mg par jour 1, 2. Au
Canada, des huit cas de rhabdomyolyse signalés
avec la rosuvastatine, deux sont survenus à la dose
quotidienne de départ de 10 mg, cinq à la dose de
40 mg et un à une dose inconnue2. Tous ces cas

de l’aire sous la courbe et 39 % de la concentration
maximale. Des changements seront donc apportés
à la monographie, qui comprendra dorénavant les
recommandations suivantes :

Lorsque le Lamictal est prescrit à une
patiente prenant déjà des contraceptifs
oraux, aucun changement sur le plan des
recommandations en matière d’augmentation
posologique ne devrait s’avérer nécessaire2.

Lorsqu’une femme qui reçoit déjà 
du Lamictal, mais qui ne prend pas 
de carbama zépine, de phénytoïne, de 
phénobarbital, de primidone ni de rifampine,
commence à prendre un contraceptif oral, 
il pourra être nécessaire d’augmenter la dose
d’entretien de Lamictal jusqu’à deux fois la
dose initiale.

Lorsqu’une femme qui reçoit déjà du
Lamictal, mais qui ne prend pas de carba-
mazépine, de phénytoïne, de phénobarbital,
de primidone ou de rifampine, cesse tout
contraceptif oral, il pourrait être nécessaire 
de réduire jusqu’à la moitié la dose d’entretien.

Bien qu’une interaction entre le Lamictal et les
autres préparations contraceptives hormonales ou
l’hormo  no thérapie substitutive n’ait pas été for mel-
lement évaluée, des ajustements semblables pourraient
s’avé rer nécessaires.

1. Santé Canada. Direction générale des produits thérapeutiques,
Nouveaux renseignements importants concernant l’innocuité de 
l’antiépileptique Lamictal (lamotrigine), Ottawa, Santé Canada, 
27 septembre 2004. Copie d’une lettre de GlaxoSmithKline. 
[En ligne], http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/tpd-dpt/
lamictal_hpc_f.html (page consultée le 20 octobre 2004).

2. Pour en savoir davantage sur ces recommandations, voir la
monographie du produit.

présentaient un ou plusieurs facteurs de risque
pré disposant à la myotoxicité.

Comme le risque de toxicité musculaire associé
aux statines peut être relié à la dose, il est particu -
lièrement important d’entamer le traitement avec
la dose de départ recommandée pour le Crestor,
soit 10 mg die, et d’augmenter les doses selon les
recommandations comprises dans la monographie
du produit. La dose de 40 mg doit être réservée 
aux patients présentant une hypercholestérolémie
marquée de même qu’un risque cardiovasculaire
important qui n’atteignent pas leur objectif de
traitement à de plus faibles doses1, 2. Un suivi minu-
tieux de ces patients est alors requis. De plus, il faut
être particulièrement prudent lorsque la rosuvas ta -
tine ou une autre statine sont prescrites à des patients
qui présentent un ou plusieurs facteurs de risque
de développer de la rhabdomyolyse (insuffisance
rénale, antécédents de toxicité musculaire avec une
autre statine ou un fibrate, situation où une hausse
des taux plasmatiques pourrait survenir, usage conco-
mitant de fibrates, etc.).

1. Changements apportés en Europe aux renseignements
thérapeutiques de CrestorMD. Mississauga : AstraZeneca; 
10 juin 2004.

2. Santé Canada. Direction générale des produits thérapeutiques,
Association du Crestor (rosuvastatine) avec la rhabdomyolose,
Ottawa, Santé Canada, 15 juin 2004. Copie d’une lettre de
AstraZeneca Canada.
[En ligne], http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/tpd-dpt/
crestor_hpc_f.html (consulté le 20 octobre 2004).

TÉLÉPHONE

1 866 234-2345
TÉLÉCOPIEUR

1 866 678-6789
COURRIEL

pharmacovigilance.hsc@ssss.gouv.qc.ca

CRESTOR

Respecter la dose de départ de 10 mg
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Décisions du Bureau (conseil d’administration)
et du Comité administratif (comité de direction)
Le conseil d’administration a tenu une réunion ordinaire le 15 octobre 2004 et une réunion extraordinaire le 26 août 2004. 

Le comité de direction a tenu trois réunions ordinaires les 25 août, 29 septembre et 10 novembre 2004, et une réunion extraordinaire le 30 juillet 2004.

Optimiser le modèle 
de gouvernance du Collège

Le conseil d’administration a mandaté
un comité spécial pour revoir la 
structure de la direction générale 
du Collège des médecins afin de 

la rendre optimale. Sous la présidence
de M. Benoit Lauzière, ancien 

administrateur nommé par l’Office 
des professions, le comité sur la 

gouvernance du Collège présentera 
au conseil d’administration ses 

recommandations en vue de combler
le poste laissé vacant depuis le départ

du Dr André Garon.

Prêt pour la révision du Code des professions

Au cours des derniers mois, le conseil d’administration a établi les propositions qui
seront défendues par le Collège, en 2005, dans le cadre des travaux portant sur la
réforme du Code des professions.

Le Collège recommandera, notamment, que l’Office des professions puisse, tout
comme le Bureau d’audiences publiques en environnement, tenir des audiences
publiques sur l’évolution du système professionnel ainsi que sur la création ou 
la fusion d’ordres professionnels. 

En outre, non seulement le Collège souhaite-t-il pouvoir refuser de réinscrire à son
tableau un membre dont la conduite aurait été inadéquate, par exemple durant une
période de radiation, mais il considère également qu’un administrateur condamné
pour une faute disciplinaire ne devrait plus pouvoir siéger au conseil.

Enfin, le Collège n’est pas d’accord avec l’instauration d’une lettre d’avertisse-
ment du syndic à un médecin, si ce nouveau pouvoir est soumis à la contestation
judiciaire par ce médecin. C’est précisément cette judiciarisation extrême des procé-
dures disciplinaires que le Collège souhaite éviter pour s’acquitter comme il se doit
de son mandat de protection du public.

Exercice de la profession médicale en société 
La version préliminaire d’un guide 

disponible dans le site Web

Lorsque le Règlement sur l’exercice de la profession médicale
en société entrera en vigueur, les médecins pourront

exercer leur profession selon cette nouvelle structure 
juri dique. Pour répondre aux nombreuses questions

soulevées par ce type de pratique, le Collège a mis 
en ligne un document préliminaire, approuvé par le
comité de direction, qui peut déjà être consulté dans 
son site Web (section « Suivi de la réglementation »). 
La version définitive de ce guide sera mise en ligne

lorsque le règlement entrera en vigueur.

Anticoagulothérapie en milieu ambulatoire
Lignes directrices et document pour la population

En vertu de leur nouveau champ d’exercice, les pharmaciens peuvent
désormais procéder à l’ajustement thérapeutique des médicaments. 

Pour assurer aux patients qui reçoivent des anticoagulants le traitement
le plus efficace et le plus sûr possible en milieu ambulatoire, le Collège
des médecins et l’Ordre des pharmaciens publieront conjointement, au
cours des prochaines semaines, deux documents que vient d’approuver
le comité de direction : des lignes directrices et un document qui s’adresse
aux patients.

Selon le Collège, l’ajustement de la médication de ces patients par des
pharmaciens qui auront reçu une formation adéquate permettra un
meilleur suivi de l’anticoagulothérapie partout au Québec.

Un fonds d’indemnisation pour les patients

Interpellé par les répercussions pour le public que peut entraîner 
le développement des soins médicaux privés au Québec à l’heure
actuelle, le conseil d’administration a confié à un groupe de travail 
le mandat d’étudier la pertinence, pour le Collège, de créer un
fonds d’indemnisation. Comme le prévoit le Code des professions,
un tel fonds sert à rembourser aux patients les sommes d’argent
qu’aurait utilisées un médecin pour d’autres fins que celles pour
lesquelles elles lui ont été versées dans l’exercice de sa profession.
Il peut s’agir, par exemple, d’honoraires versés d’avance à un
médecin, sans que ce dernier leur fournisse les soins et les 
services prévus.

POUR MÉDECINS 
ET RÉSIDENTS 
AUX PRISES AVEC 
UN PROBLÈME 
DE TOXICOMANIE 
(ABUS D’ALCOOL 
OU DE DROGUES) 
OU DE SANTÉ 
MENTALE.

Vous êtes aux prises avec 
un problème de cet ordre ?

Vous êtes un membre de la famille, 
un collègue de travail, un chef de 
service ou de département, ou 
le DSP d’un médecin ou d’un résident 
aux prises avec un problème 
de toxicomanie ou de santé mentale ?

Vous cherchez de l’aide ?

Communiquez avec le Programme 
d’aide aux médecins du Québec.

1 800 387-4166
(514) 397-0888

Service personnalisé et confidentiel.

PROGRAMME 
D’AIDE AUX 
MÉDECINS 
DU QUÉBEC
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Nomination des administrateurs élus ou réélus 
aux divers comités et groupes de travail

COMITÉ ADMINISTRATIF 
(COMITÉ DE DIRECTION)

Dr Yves Lamontagne, président
Dr Charles Bernard, vice-président
Dr Jacques Boileau
Dr Julie Lalancette
Guy Boisjoli

COMITÉS PERMANENTS DU BUREAU

Comité d’admission à l’exercice

Dr Julie Lalancette, présidente
Dr Josée Courchesne
Dr Guy Dumas
Dr Patricia Garel
Dr Markus C. Martin

ADMINISTRATEUR NOMMÉ 

PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS

Jacques Richard

ADMINISTRATEURS REPRÉSENTANT 

LES FACULTÉS DE MÉDECINE

Dr Jean-Pierre Farmer
Dr François Lajoie
Dr Pierre LeBlanc
Dr Renée Roy

Comité de développement 
professionnel continu

Dr François Croteau, président
Dr Céline Bard
Dr Denis Rochette
Dr Jean-Bernard Trudeau, à titre de président
du comité d’inspection professionnelle

Comité des finances

Dr Charles Bernard, président
Dr France Laurent Forest
Dr Suzanne Michalk

COMITÉS STATUTAIRES 

Comité d’inspection professionnelle

Dr Jean-Bernard Trudeau, président

Comité de révision

MÉDECINS ADMINISTRATEURS

Dr Suzanne Michalk, présidente
Dr Josée Courchesne
Dr Luc Dallaire
Dr Marie-Hélène Leblanc

ADMINISTRATEURS NOMMÉS 

PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS

Jacques Richard
Louis Roy

AUTRES COMITÉS OU 
GROUPES DE TRAVAIL

Groupe de travail 
en éthique clinique

MÉDECINS ADMINISTRATEURS

Dr Markus C. Martin, président
Dr Lise Dauphin

ADMINISTRATEUR NOMMÉ

PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS

Guy Boisjoli

Comité directeur sur les 
activités médicales partageables

Dr François Croteau, président
Dr Marie-Hélène Leblanc
Dr Suzanne Michalk
Dr Marcel Reny

Comité de sélection 
du Grand Prix du Collège

Dr Yves Lamontagne, président
Dr Luc Dallaire
Dr Jean-Yves Hamel
Dr Denis Rochette

Comité conjoint 
Collège des médecins du Québec—
Ordre des pharmaciens du Québec

Dr Lise Dauphin
Dr Denis Rochette

À la suite de l’élection tenue dans les régions Bas-Saint-Laurent–Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine, Chaudière-Appalaches, Estrie, Lanaudière–Laurentides,

Mauricie–Centre-du-Québec, Montérégie, Outaouais–Abitibi-Témiscamingue, 
Québec, Saguenay–Lac-Saint-Jean–Côte-Nord–Nord-du-Québec, 

huit administrateurs ont été réélus au conseil d’administration. Se sont joints 
à l’équipe déjà en place deux nouveaux administrateurs élus, deux administrateurs

nommés par les facultés de médecine et deux autres nommés par 
l’Office des professions. Le 15 octobre 2004, les administrateurs ont choisi 
les membres du comité administratif pour 2004-2005 et renouvelé leur 

représentation au sein des divers comités et groupes de travail.
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VIENT DE PARAÎTRE

La gestion de l’accès aux 
services en radio-oncologie :
pour une approche systématique
Énoncé de position

Le déploiement 
du système 
de gestion de 
l’accès aux 
services (SGAS) 
en cardiologie 
tertiaire a donné 
des résultats si 
convaincants que 
cette approche 
est maintenant appliquée à la radio-
oncologie. En publiant un énoncé de
position en collaboration avec le 
ministère de la Santé et des Services
sociaux du Québec, le Collège réitère
son soutien à l’implantation de ce 
système, qui favorise un meilleur accès
aux services de radio-oncologie, selon
des critères objectifs et uniformes.

Rapport annuel 2003-2004

Le rapport annuel 
est maintenant 
disponible. 
À lire pour 
tout connaître 
des activités 
de votre ordre 
professionnel 
en 2003-2004 !

Pour obtenir un 
exemplaire : (514) 933-4441, poste 5226.

Le document peut également être consulté dans 
le site Web ou téléchargé : collegedesmedecins.qc.ca 
(section Le Collège/Répertoire des publications).

P U B L I C A T I O N S

Service d’évaluation du 
personnel soignant infecté

Le Service d’évaluation du personnel
soignant infecté, mis sur pied en 

janvier 2005, a pour but d’apporter 
du soutien au personnel soignant 

infecté par une maladie trans missible. 
Tout professionnel de la santé 

peut joindre l’organisme
au 1 866 680-1856.
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Fondation québécoise du cancer, 
qu’il a mise sur pied il y a 25 ans avec
les Drs Yvan Méthot, Maurice Falardeau,
Michel Gélinas et Pierre Band.

Les Drs JEAN G. DUMESNIL, PIERRE FERRON

et SAMUEL O. FREEDMAN ont reçu le titre
de Chevalier de l’Ordre national du
Québec en 2004 pour les actions qu’ils
ont menées au cours de leur carrière et
qui ont marqué l’évolution du Québec,
contribuant ainsi à son rayonnement.

Le Dr SAMUEL BENAROYA est un des 
lauréats des prix Osler décernés en 2004
par la Société canadienne de médecine
interne. Ces prix mettent en valeur 
l’excellence dans le domaine de la méde -
cine interne, que ce soit dans la pratique
clinique, la recherche, la formation 
médicale ou l’avancement de la spécialité.

Veuillez prendre note que seules les reconnaissances
nationales et internationales sont mentionnées dans
cette rubrique.

des médecins d’urgence, en reconnais-
sance de sa contribution exceptionnelle 
à l’enseignement de sa spécialité.

Le Dr MARCEL CADOTTE, un pathologiste à
la retraite ayant exercé à l’Hôtel-Dieu de
Montréal, à l’Hôpital Notre-Dame et à
l’Université de Montréal, a reçu le prix
William-Boyd. Attribué par l’Association
canadienne des pathologistes, ce prix
souligne la contribution d’un médecin
chevronné à l’enseignement ou à la
recherche dans ce domaine.

Le Dr PIERRE AUDET-LAPOINTE, onco-
gynécologue, a été nommé Membre de
l’Ordre du Canada. Ayant fait sa marque
en tant que professeur à l’Université de
Montréal et en tant que médecin et
administrateur à l’Hôpital Notre-Dame,
le Dr Audet-Lapointe s’est distingué
comme président-fondateur de la

Le Dr FRANCINE LÉGER, chef du service 
de périnatalité de l’Hôpital Saint-Luc
du Centre hospitalier de l’Université 
de Montréal, a été désignée Médecin de
famille canadien de l’année 2004 pour 
le Québec, par le Collège des médecins
de famille du Canada.

Le Dr STANLEY VOLLANT a été honoré 
pour ses réalisations, son leadership, 
sa déter mination et ses qualités excep-
tionnelles par la Fondation nationale 
des réali sations autochtones ; elle lui 
a remis son Prix national d’excellence, 
la plus haute distinction décernée par 
la communauté autochtone du Canada 
à l’un des siens.

Le Dr EDDY LANG, urgentologue à
l’Hôpital général juif — Sir Mortimer B.
Davis, a été nommé Professeur de l’année
pour 2004, par l’Association canadienne

Le Dr Ruhla Brohovici en compagnie de son fils, 
le Dr Liviu S. Brohovici, et du Dr Yves Lamontagne

Le Dr Ruhla Brohovici : 
un médecin centenaire

Le Dr RUHLA BROHOVICI

a célébré son centième
anniversaire de naissance
à la fin de 2004. 
Arrivée à Montréal 
dans l’effervescence 
des années soixante, 
le Dr Brohovici a été
médecin au Québec 
pendant trente ans. 
Le Collège la salue.
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LE Dr YVES LAMONTAGNE 
EN TOURNÉE DANS 

LES RÉGIONS DU QUÉBEC

SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

• les nouvelles règles 
en matière d’ordonnances

• les infirmières praticiennes 
spécialisées

• les infirmières de première ligne

La date et l’endroit où l’activité aura lieu 
seront indiqués au tableau d’affichage 

de votre étabissement.
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CHIRURGIE GÉNÉRALE

BARRETTE, PIERRE Dolbeau-
Mistassini

BOTHWELL, 
JODY NORTH Gatineau

TROTTIER, VINCENT Miami Beach (Fl.)

CHIRURGIE ORTHOPÉDIQUE

BAILLARGEON, DAVID Laval

GIRARD, BRUNO Longueuil

ENDOCRINOLOGIE

CHRISTOPOULOS,
STAVROULA Mont-Royal

GASTRO-ENTÉROLOGIE

BLAIN, JULIE Terrebonne

DAO, 
CATHERINE THANH Gatineau

DOUCET, ISABELLE Montréal

DUFRESNE, JULIE Greenfield Park

GALIATSATOS, 
POLYMNIA Saint-Laurent

JOLY, LUCIE Laval

NASSIRI, SHIRIN Montréal

WIECKOWSKA, ANNA Montréal

GÉRIATRIE

HAINS, MÉLANIE Québec

PARÉ, CHANTAL Rimouski

HÉMATOLOGIE

BERGERON, JULIE Montréal

CHAMAKHI, INÈS Montréal

DELISLE, 
JEAN-SÉBASTIEN Montréal

DIACONESCU, 
RAZVAN-BUCUR Montréal

DIONNE, JEAN-LUC Terrebonne

MICHON, BRUNO Montréal

IMMUNOLOGIE CLINIQUE ET ALLERGIE

BANERJEE, DEVI KANTI New York (N. Y.)

DELESPESSE, GUY J. T. Montréal

NASHI, ÉMIL PABLO New York (N. Y.)

MÉDECINE INTERNE

BERGERON, JULIE Montréal

BLAIN, JULIE Terrebonne

DIACONESCU, 
RAZVAN-BUCUR Montréal

DIONNE, JEAN-LUC Terrebonne

DOUCET, ISABELLE Montréal

JOLY, LUCIE Laval

NASSIRI, SHIRIN Montréal

MICROBIOLOGIE MÉDICALE

ET INFECTIOLOGIE

CARRIER, 
MARIE-ANDRÉE Saint-Hyacinthe

ROBICHAUD, SOPHIE Montréal

NÉPHROLOGIE

ARCAND-BOSSÉ, 
JEAN-FRANÇOIS Trois-Rivières

AYOUB, PAUL Verdun

BRACHEMI, SOUMEYA Montréal

RAYMOND-CARRIER, 
STÉPHANIE Montréal

SAVOIE, LISA Greenfield Park

VO, THI HAI VAN Joliette

NEUROLOGIE

LAPALME, SOPHIE Trois-Rivières

OBSTÉTRIQUE-GYNÉCOLOGIE

BOILY, KARINE Saint-Eustache

CYR, NATHALIE Saint-Jean-
sur-Richelieu

GAGNON, SONIA Montréal

ONCOLOGIE MÉDICALE

BERGERON, JULIE Montréal

COURNOYER, GHISLAIN Montréal

LEBLANC, RICHARD Québec

OPHTALMOLOGIE

SULTAN, MAZEN Montréal

PÉDIATRIE

BHATT, MAALA Montréal

LAROSE, GUYLAINE Montréal

MICHON, BRUNO Montréal

MITCHELL, JOHN JAMES Montréal

PNEUMOLOGIE

ARSENAULT, ISABELLE Montréal

DESCHÊNES, JULIE Sherbrooke

LANGLAIS, RÉBECCA Laval

NGUYEN, Saint-Charles-
NGOC BICH THUY Borromée

SILVIET CARRICART, 
MAÏTÉ Paris (France)

PSYCHIATRIE

BERNIER, ANNICK Chicoutimi

CATTAN, CANDICE Pointe-Claire

DELISLE, 
MARIE-CLAUDE Montréal

PAYNE, JENNIFER Montréal

STERN, LARA Montréal

Nouveaux membres et nouveaux membres certifiés
La ville indique le lieu d’exercice lorsqu’il est connu.

Période : du 28 juillet au 16 novembre 2004

RADIO-ONCOLOGIE

MUANZA, THIERRY Montréal

RADIOLOGIE DIAGNOSTIQUE

DESAUTELS, ANNIE Montréal

DO, TAI HUNG Val-d’Or

RHUMATOLOGIE

BEAUCHEMIN, JULIE Greenfield Park

CAMPILLO, SARAH Montréal

PANOPALIS, PANTELIS Montréal

SANTÉ COMMUNAUTAIRE

MACRISOPOULOS, 
PANAGIOTA Saint-Jérôme

SAUVAGEAU, CHANTAL Beauport

PERMIS RESTRICTIFS

ASSALI DALENS, 
HÉLÈNE Québec

AYLLON UGARTE, 
JOSÉ OCTAVIO Greenfield Park

BABAKISSA, CORENTIN Sherbrooke

BENSMAÏNE, 
CHÉ TOUATI Sorel-Tracy

BITZAN, MARTIN Montréal

CHASEN, 
MARTIN ROBERT Montréal

CORBIN, 
JEAN-FRANÇOIS Sherbrooke

DROUPY, STÉPHANE Sherbrooke

DUQUE NARANJO, 
GUSTAVO ADOLFO Montréal

EUGÈNE, DARDYE Sainte-Foy

GISBERT, 
RAMON ALEJANDRO Trois-Rivières

MALLA, 
ASHOK KUMAR Verdun

MANSOUR, SAMER Montréal

MATOUK, ZEHRA Saint-Jean-
sur-Richelieu

NOTTEBAERT, MARC Shawinigan-Sud

ROHÉ, PHILIPPE Outremont

ROY, ÉRIC La Sarre

SALAMÉ, CHARBEL Val-d’Or

SCAZZUSO, 
FERNANDO ADRIAN Sherbrooke

TAUSSKY, 
DANIEL MICHAEL Montréal

VALLETTE KASIC, 
SOPHIE Montréal

YAMMINE, 
FADY GEORGES Gaspé

OMNIPRATICIENS

ABDEL NOUR, DONA Montréal

ARCHAMBAULT, JULIE L’Assomption

ASSAF, CHRISTIAN Laval

BOIVIN, MARIE-CHRISTINE Sainte-Foy

BOUFFARD, KARINE Moncton (N.-B.)

BRIZARD, FRÉDÉRIC Saint-Charles-
Borromée

CARRIER, JULIE Montréal

CÉRAT, JEAN-MICHEL Montréal

DEMERS, VINCENT Lourdes-de-
Blanc-Sablon

DESHAIES, JEAN-FRANÇOIS Sherbrooke

DHIMAN, 
SUKHBINDER P. Montréal

ELAZHARY, NICOLAS Saint-Hyacinthe

GÉLINAS, 
MARIE-CHRISTINE Montréal

GOUPIL-SORMANY, 
ISABELLE Québec

JANELLE, CHRISTIAN Trois-Rivières

LE QUOC, THUY LINH Saint-Hubert

LEBLANC, SYLVIE JOLINE Fredericton (N.-B.)

LEBOEUF, ANDRÉANNE Shawinigan-Sud

LÉGER, YVES MATHIEU Asbestos

LESSARD, NATHALIE Victoriaville

MOREAU, LOUISE Montréal

RUTTENBERG, 
JACQUELINE IVY Saint-Hubert

STERN, MEIRA Montréal

YAHIA CHERIF, TEWFIK Greenfield Park

YAO, YU-JU Montréal

SPÉCIALISTES

ANESTHÉSIOLOGIE

BOUCHARD, NADINE Alma

COLLINS, SOPHIE Laval

DESJARDINS, ROGER Montréal

LEMIEUX, JÉRÔME Rochester (Minn.)

MILOT-ROY, VALÉRIE Sainte-Foy

CARDIOLOGIE

BELLAVANCE, MARC Sherbrooke

BENZAQUEN, BRUNO Outremont

CRETE, MARTIN Sainte-Foy

JOYAL, DOMINIQUE Maywood (Ill.)

LAROSE, ÉRIC Boston (Mass.)

LEGAULT, CHRISTIAN Montréal

NGUYEN, VIVIANE

THUY QUYNH Montréal

SERRI, KARIM Montréal
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AVIS DE RADIATION

AVIS est par les présentes donné que le comité administratif du
Collège des médecins du Québec, à sa séance du 29 septembre
2004, a, en vertu du devoir lui étant imposé par l’article 86(l)(ii) du
Code des professions, prononcé la radiation des membres n’ayant pas
versé dans le délai fixé les cotisations dont ils sont redevables à l’ordre.
Les personnes suivantes n’ont pas régularisé leur situation avec le
Collège des médecins du Québec en date des présentes :

Dr Jean Carvellas 67-338 Montréal (Québec)
Dr Vincent Dangoisse 84-572 Montréal (Québec)
Dr Jonathan S. Davine 80-142 Hamilton (Ont.)
Dr Daniel G. De Jesus 76-441 Portugal
Dr Bao-Tran Doan 02-338 Montréal (Québec)
Dr Clifford Golden 55-602 Montréal (Québec)
Dr Anne-Marie Guerguerian 97-396 États-Unis
Dr Pierre Guy 94-211 Vancouver (C.-B.)
Dr Alexandre Hadjipavlou 71-287 Grèce
Dr Nancy Hudson 95-385 Kamloops (C.-B.)
Dr Éric J. Keyser 01-462 États-Unis
Dr Donald Léo Paul Kilby 79-494 Ottawa (Ont.)
Dr George Edgar Kimm 73-676 Ottawa (Ont.)
Dr Alexander Kindy 57-139 Calgary (Alb.)
Dr Nadine A. Kindy-Degnan 84-624 États-Unis
Dr Denisa Konecna 96-011 Corner Brooks (T.-N.)
Dr Lise Lambert 81-292 États-Unis
Dr Quat Leba 80-026 États-Unis
Dr John Louis Leblanc 95-006 Bathurst (N.-B.)
Dr Michelle Love 02-026 États-Unis
Dr Georges Manlan 72-653 Côte d’Ivoire
Dr Amir Ali Mortazavi 01-042 North York (Ont.)
Dr Gilles Prévôt 03-021 Sherbrooke (Québec)
Dr Michèle Rose Sammaritano 87-614 États-Unis
Dr Timothy Schmidt 93-269 Kamloops (C.-B.)
Dr Mircea Steriade 77-026 Québec (Québec)
Dr Linda Nina Thyer 97-160 Montréal (Québec)
Dr Renée Turcotte 78-283 Dieppe (N.-B.)
Dr Constantin Valettas 72-488 Montréal (Québec)
Dr John Yee 99-418 États-Unis

Montréal, le 1er décembre 2004
Me Christian Gauvin
Secrétaire adjoint

AVIS DE LIMITATION D’EXERCICE

AVIS est par les présentes donné que, depuis le début du présent exercice 
financier, les médecins suivants ont fait l’objet d’une limitation d’exercice,
prononcée par le Bureau du Collège des médecins du Québec.

NOM N° NATURE ET DÉBUT DURÉE 
DE PERMIS DE LA LIMITATION DE LA LIMITATION

Dr Gavrila Cornea 89-094

Dr Pierre Bergeron 60-036

Dr Kimlay 79-358
Pou-Youthoan

Dr Cristina Nastase 86-003

Le présent avis est donné en vertu de l’article 182.9 du Code des professions.

Montréal, le 8 novembre 2004
Me Christian Gauvin
Secrétaire adjoint

AVIS DE RADIATION
(dossier : 24-04-00581)

AVIS est par les présentes donné que le Dr André Arcelin (72-429) exerçant la profession 
de médecin à Montréal (Québec), a plaidé coupable devant le comité de discipline du Collège
des médecins du Québec des infractions qui lui étaient reprochées, soit :

■ d’avoir fait défaut en 2001, 2002 et 2003 d’assurer une véritable prise en charge et/ou 
un suivi de la condition médicale d’un patient se limitant de recueillir au dossier les propos
du patient (chefs 1a, 2a, 3a, 4a, 5a) ;

■ d’avoir délivré des rapports médicaux à la CSST, en y inscrivant des informations inexactes 
et parfois sans lien véritable avec la consultation (chefs 1b, 2b, 3b, 4b, 5b) ;

■ d’avoir fait défaut d’insérer au dossier médical d’un patient, les renseignements pertinents
et/ou les observations inhérentes à ses consultations (chefs 1c, 2c, 3c, 4c, 5c).

Le 14 septembre 2004, le comité de discipline a imposé au Dr André Arcelin une radiation 
du tableau de l’ordre pour une période de 15 jours ouvrables, et ce, pour chacun des chefs 
de la plainte. Ces périodes de radiation doivent être purgées concurremment.

La décision du comité étant exécutoire le 31e jour de sa communication à l’intimé, le 
Dr Arcelin est donc radié du tableau de l’ordre pour une période 15 jours ouvrables à compter
du 18 octobre 2004.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 du Code des professions.

Montréal, le 18 octobre 2004
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline

Actes nécessaires 
à la poursuite d’un
stage en médecine
familiale – soins 
prolongés 
(7 septembre 2004)

Médecine 
administrative 
(16 juin 2004)

Actes nécessaires 
à la poursuite d’un
stage en médecine
générale et à la
médecine familiale 
en établissement 
(25 août 2004)

Santé mentale 
(évaluation de
patients à l’urgence
psychiatrique) 
(25 août 2004)

Deux mois à temps
plein ou jusqu’à 
l’atteinte des objectifs
fixés

Définitive

Six mois à raison de
deux jours/semaine 
ou jusqu’à l’atteinte
des objectifs fixés

Selon la décision 
à être rendue le 
10 novembre 2004

AVIS DE RADIATION
(dossier : 24-04-00582)

AVIS est par les présentes donné que le Dr Charles Yves Dubuc
(59-008), exerçant la profession de médecin à Montréal, province
de Québec, a plaidé coupable devant le comité de discipline du
Collège des médecins du Québec des infractions qui lui étaient
reprochées, soit :

■ d’avoir rédigé en avril 2003, des ordonnances médicamen -
teuses, sans avoir au préalable rencontré ni évalué d’aucune
façon les patients (chef 1) ;

Le 6 décembre 2004, le comité de discipline a imposé au 
Dr Dubuc une radiation du tableau de l’ordre pour une période 
de deux semaines pour le 1er chef de la plainte.

La décision du comité étant exécutoire le 31e jour de sa 
communication à l’intimé, le Dr Charles Yves Dubuc est donc
radié du tableau de l’ordre pour une période de deux semaines 
à compter du 11 janvier 2005.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 
du Code des professions.

Montréal, le 11 janvier 2005
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline



Decisions of the Bureau (Board of Directors) 
and the Administrative Committee (Executive Committee)

The Board of Directors held a regular meeting on October 15, 2004, and a special meeting on August 26, 2004. 
The Executive Committee held three regular meetings, on August 25, September 29 and November 10, 2004, and a special meeting on July 30, 2004.

Optimizing the Governance 
Model of the Collège

The Board of Directors appointed a special
committee to review the executive office
structure of the Collège des médecins, 
with a view to optimizing its operation. 
This committee on Collège governance,

chaired by Mr. Benoit Lauzière, 
a former director appointed by 

the Office des professions, will present 
to the Board of Directors 

its recommendations 
for filling the position left vacant 
by Dr. André Garon’s departure.

Ready for Professional Code Review

Over the last few months, the Board of Directors set out proposals to be
defended by the Collège in 2005 as part of the Professional Code reform process.

More specifically, the Collège will recommend that the Office des profes-
sions, like BAPE (Bureau d’audiences publiques sur l’environnement), be
allowed to hold public hearings on the evolution of the professional system,
as well as on the creation or merger of professional orders.

In addition, the Collège wants the right to refuse to re-register on its roll a
member who has behaved inappropriately, for example, during a period of
removal from the roll. It also believes that a director accused of a disciplinary
fault should no longer be permitted to sit on the Board.

Finally, the Collège does not agree with introducing a letter of warning from
a syndic to a physician, if the physician can legally contest this new power.
This extreme legalization of disciplinary procedures is precisely what the
Collège wishes to avoid in discharging its mandate to protect the public as 
it should.

Practising the Medical Profession 
within a Company: 

Preliminary Version of Guide Available on Website

When the Regulation respecting the practice of the medical
profession within a company comes into force, physicians

will be permitted to practise within this new legal 
structure. This type of practice gives rise to many 

questions. In an effort to respond to them, the Collège has
put on line a preliminary document approved by the

Executive Committee. It is now available for consultation
on its website (section “Suivi de règlementation”). 

The final version of the guide will be put on line when
the regulation comes into force.

Anticoagulant Therapy in an Ambulatory Care Setting
Guidelines and Document for Public Use

In future, making therapeutic adjustments in medications will come
within the pharmacist’s field of practice.

To ensure that patients taking anticoagulants receive the most 
effective and safest care possible in the ambulatory setting, the Collège
des médecins and the Ordre des pharmaciens will, in the coming
months, jointly publish two documents recently approved by the
Executive Committee. One will contain guidelines, and the other will be
for patient use.

The Collège believes that anticoagulant therapy will be more effec-
tively monitored everywhere in Québec if pharmacists with the appro-
priate training are free to make the appropriate adjustments in these
patients’ medications.

A Patient Compensation Fund 

The development of private medical care in Québec at the 
present time and its possible impact on the public has prompted
the Board of Directors to appoint a working group to study 
the pertinence, on the Collège’s part, of creating a compensation
fund. As provided for in the Professional Code, a fund of this 
kind would be used to reimburse patients for sums of money 
a physician would have used for purposes other than those 
for which he was paid in the practice of his profession. 
One example might be, fees paid in advance to a physician, 
for which the physician does not provide the expected care 
or services.

FOR PHYSICIANS 
AND RESIDENTS 
WITH 
A PROBLEM 
IN RELATION TO:

• SUBSTANCE ABUSE
(ALCOHOL OR DRUGS)

• MENTAL HEALTH
• SEXUAL BEHAVIOR 

IN THE 
PHYSICIAN-PATIENT 
RELATIONSHIP

Are you currently faced with 
such a problem?

Are you a relative, a colleague, 
a department or section manager, 
or a director of professional 
services of a physician or resident 
experiencing such a problem?

Do you need help?

Contact the Support
Program for Québec
Physicians.

1 800 387-4166
(514) 397-0888

All communications strictly personal
and confidential.

L E  C O L L È G E ,  V o l . X L V ,  n o 1   H i v e r  2 0 0 528

D E C I S I O N S  2 0 0 4

SUPPORT
PROGRAM
FOR QUÉBEC
PHYSICIANS
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Elected or Re-Elected Directors Appointed 
to the Various Committees and Working Groups

ADMINISTRATIVE COMMITTEE
(EXECUTIVE COMMITTEE)

Dr. Yves Lamontagne, president
Dr. Charles Bernard, vice-president
Dr. Jacques Boileau
Dr. Julie Lalancette
Guy Boisjoli

PERMANENT COMMITTEES OF THE BUREAU

Admission to Practice Committee

Dr. Julie Lalancette, president
Dr. Josée Courchesne
Dr. Guy Dumas
Dr. Patricia Garel
Dr. Markus C. Martin

DIRECTOR APPOINTED BY 

THE OFFICE DES PROFESSIONS

Jacques Richard

DIRECTORS REPRESENTING 

FACULTIES OF MEDICINE

Dr. Jean-Pierre Farmer
Dr. François Lajoie
Dr. Pierre LeBlanc
Dr. Renée Roy

Continuing Professional 
Development Committee

Dr. François Croteau, president
Dr. Céline Bard
Dr. Denis Rochette
Dr. Jean-Bernard Trudeau, as president 
of the Professional Inspection Committee

Finance Committee

Dr. Charles Bernard, president
Dr. France Laurent Forest
Dr. Suzanne Michalk

STATUTORY COMMITTEES

Professional Inspection Committee

Dr. Jean-Bernard Trudeau, president

Review Committee

DIRECTORS WHO ARE PHYSICIANS

Dr. Suzanne Michalk, president
Dr. Josée Courchesne
Dr. Luc Dallaire
Dr. Marie-Hélène Leblanc

DIRECTORS APPOINTED 

BY THE OFFICE DES PROFESSIONS

Jacques Richard
Louis Roy

OTHER COMMITTEES 
OR WORKING GROUPS

Working Group on Clinical Ethics

DIRECTORS WHO ARE PHYSICIANS

Dr. Markus C. Martin, president
Dr. Lise Dauphin

DIRECTOR APPOINTED 

BY THE OFFICE DES PROFESSIONS

Guy Boisjoli

Steering Committee 
on Medical Activities 
to be Shared

Dr. François Croteau, president
Dr. Marie-Hélène Leblanc
Dr. Suzanne Michalk
Dr. Marcel Reny

Grand Prix du Collège 
Selection Committee

Dr. Yves Lamontagne, president
Dr. Luc Dallaire
Dr. Jean-Yves Hamel
Dr. Denis Rochette

Collège des médecins du Québec-
Ordre des pharmaciens du Québec 
Joint Committee

Dr. Lise Dauphin
Dr. Denis Rochette

Following the election held in the regions of Bas-Saint-Laurent–Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine, Chaudière-Appalaches, Estrie, Lanaudière–Laurentides,

Mauricie–Centre-du-Québec, Montérégie, Outaouais–Abitibi-Témiscamingue, 
Québec, Saguenay–Lac-Saint-Jean–Côte-Nord–Nord-du-Québec, 

eight directors were re-elected to the Board of Directors. 
Joining the team already in place are two new elected directors, two directors

appointed by the faculties of medicine, and two others appointed 
by the Office des professions. On October 15, 2004, the Directors chose 

the members of the Administrative Committee for 2004-2005 and renewed 
their representation on the various committees and working groups.

BUREAU (Conseil d’administration)

Président
Yves Lamontagne (Montréal)

Médecins administrateurs élus
Bas-Saint-Laurent—Gaspésie—Îles-de-la-
Madeleine : France Laurent Forest • Chaudière
Appalaches : Luc Dallaire • Estrie : Jean-Yves 
Hamel • Lanaudière—Laurentides : Julie 
Lalancette • Laval : Suzanne Michalk • Montréal :
Céline Bard, Jacques Boileau, François Croteau, 
Lise Dauphin, Patricia Garel, Yves Lamontagne,
Markus C. Martin, Jean-Bernard Trudeau • 
Outaouais—Abitibi-Témiscamingue : Marcel 
Reny • Québec : Charles Bernard, Marie-Hélène
Leblanc • Montérégie : Josée Courchesne, 
Jean-Marc Lepage • Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Côte-Nord—Nord-du-Québec : Denis Rochette •
Mauricie—Centre-du-Québec : Guy Dumas

Administrateurs nommés par 
les facultés de médecine du Québec
Université de Montréal : Renée Roy, M.D.
Université de Sherbrooke : François Lajoie, M.D.
Université Laval : Pierre LeBlanc, M.D.
Université McGill : Jean-Pierre Farmer, M.D.

Administrateurs nommés par 
l’Office des professions du Québec
Guy Boisjoli
Gisèle Gadbois 
Jacques Richard
Louis Roy

COMITÉ ADMINISTRATIF 
(Comité de direction)

Yves Lamontagne, M.D., président
Charles Bernard, M.D., vice-président
Jacques Boileau, M.D.
Julie Lalancette, M.D.
Guy Boisjoli

DIRECTIONS

Direction générale 
Directeur général et secrétaire (poste vacant)
Yves Robert, M.D., directeur général adjoint
et secrétaire adjoint

Direction des services juridiques
Me Christian Gauvin, directeur et secrétaire adjoint
Me Linda Bélanger, adjointe à la direction

Direction des services administratifs
Serge Joly, directeur
Hélène d’Amours, adjointe à la direction 
et chef comptable

Direction des affaires publiques 
et des communications
Nathalie Savoie, directrice
Diane Iezzi, adjointe à la direction
et coordonnatrice, édition-marketing

Direction des enquêtes
François Gauthier, M.D., syndic et directeur
Jean-Claude Fortin, M.D., syndic adjoint 
et directeur adjoint
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WO LEVELS of physicians, like two-tier
medicine, is not an option.” How many times have
I had to use this “shock” argument in reply to those
who question the Collège des médecins du Québec’s
rigorous process for granting permits to physicians
trained abroad! 

Yet, the requirements imposed on
these physicians are the same as
those imposed on Québec gradu-
ates. Indeed, access to the medical
profession, in Québec as elsewhere,
is difficult. Cegep students wishing
to be admitted to a faculty of med-
icine, and residents preparing for
examinations in family medicine
or in a specialty will attest to this.

But under no circumstances
should the medical manpower

shortage justify our lowering the quality of
medicine in Québec. This means that the
rigour the Collège has shown over the years
cannot be altered to allow mass acceptance
of foreign doctors whose competence would
not be equivalent to that of doctors trained
in Québec.

Since 2002, or since the federal and
provincial governments have considered the

medical profession itself eligible for immigration,
the Collège and its partners—the faculties of
medecine, the medical federations, the ministère des
Relations avec les citoyens et de l’Immigration (MRCI)
and the ministère de la Santé et des Services sociaux
(MSSS)—have done much to accommodate physi-
cians who could prove their competence. Indeed, a
host of measures have been put in place, among
them, regular information meetings for physicians
educated abroad, reorganization of the Collège
website information to facilitate the processing of

requests for information, a stepped-up process of
reviewing files, coaching for examination prepar -
edness, access to libraries, individualized support
from the MRCI in the preparation of files and
financial assistance from the MSSS for restrictive
permit applications as well as the possibility of
beginning the examination process before immi-
gration. As a result, the number of physicians edu-
cated abroad who have joined our ranks has gone
from roughly 30 a year ten years ago, to almost 70
in the last three years, which accounts for more
than one new permit in eight of all permits issued
annually by the Collège.

Can we do more? Certainly. First, we must see
to it that physicians trained in other Canadian
provinces and in the United States can join our
ranks more quickly than they do now, since their
training in most specialties is similar to that given
in Québec. Thus, through revision of its regula-
tions respecting the issuance of permits to practise,
the Collège hopes these physicians will see their
experience being taken into account when their
file is reviewed.

The Collège also wants to make it easier for
holders of restrictive permits to obtain the equiva-
lent diploma in medicine after having successfully
passed the same examinations (family medicine or
specialty) as those required of physicians trained in
Québec to obtain a permit. Its aim is to allow these
physicians to convert their restrictive permit into 
a “regular” permit much more quickly than the 
six-month time-frame now imposed.

The restrictive permit should no longer be seen
as a gulag for physicians coming from elsewhere,
but as an opportunity for strengthening their 
position. It is only right then that we acknowledge
their contribution and encourage them to take the
step from restrictive permit to regular permit.

In this spirit of openness, I invite you to read
this issue of Le Collège.

Yves Lamontagne, M.D.
President

Two Levels of Physicians,
like Two-tier Medicine, 

is not an Option
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